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Je  dois  prétendre,  moins  one  tout  autre,  à l’idée  présomiA- 
tueuse  de,  chercher  à répandre  des  lumières  sur  cette  affaire 
importante  pour  tous  les  nommes  qui  ne  substituènt  point  des 
passions  aveugles  et  insensées  aux  lumières  de  la  raison.  Si 
I erreur  , qui  n est  que  trop  souvent  l’apanage  des  décisions  hu- 
maines, devenoit  la  base  de  mon  opinion,  dans  cette  circons- 
mnee , je  pourrois , âvec  confiance , invoquer  la  pureté  de  mes 
intentions  ; je  remarquerai  ici  que  je  n’ai  pu  voir , sans  dou- 
^eur,  la  , conduite  de  quelques-uns  de  mes  collègues,  qui,  j’ose 
le  dire  ,‘sé  ; sont  Véndus  suspects  pour  le  jugement,  en  renonçant 
à ce  cafacteré^  d^inipartialité  qui  devoit  les  animer.  Ils  ont  mis 
le  comble  à l’oubli  de  leurs  devoirs,  lorsque  se  faisant  un  titre 
de  le^  amour  ardent  pour  le  salut  de  la  chose  publique , qui 
sert  de  pretèxte  à tous  les  malveillans , ils  ont  eu  l’audace  d’at- 
taquer les  principes  sacrés  de  la  justice , en  essayant  d’iniluepeer 
tes  opinions  par  des  calomnies  odieuses , par  des  provocations 
lormelles , a l’msurrection  et  au  meurtre  contre  les  représentans 
de  la  nation  qui  ne  prononceroient  pas  l’arrêt  de  mort  contre 
lin  accusé  dont  ils  n’avoient  point  encore  entendu  les  moyens 
de  deiense  qu  il  avoit  le  droit  de  fournir. 

Des  mepées  coupables , tous  les  genres  d’intrigues , ont  suivi 
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ûe'Zrhces  .atrocités ^qtuelr^^s  sections.'  tyon^ée^  par  des  Insti- 
£at£ii*d  , ' n’^Wt^  usnrpé  ' ta  ' souYeramete  nat^ale  , <|iie  j^ur 
IniTDTicHi-i^arcirie  et-  irrenacer-  ta-  liberté^-pnbhqTie  à mie  nrttie 
prochaine. 


§:rt%urâKl«Vs“l>^“Æré  âuçun^  V , . ^ 

pa$  même  celle  des  assassins , ne  sera  capable  de  me  Retourner 
île  cette  opinion,  qui  est  celle  de  ma  conscience  ; hepreux  les 

citoyens  qui  môoifoî^oifg^  «bte  V!*'?  î ‘f  ‘ ^ 

assurés  d^avoi<Æryi  fôir^^al^ie , et  justifie^  î_aWente  de  leurs 


inérite  distin^^ué  , ie  m’appliquerai  plutôt  a prouver  que  , 

Scer  morvX  ’ai  cherclk-LrBCudlUr  le  fruit  des  vrp  prm- 

Sies  en  résistant  à tout  ce  qu’ont  pu  offrir  de  seduisans  des 
paradoxes  et  des  sophismes  quf  ont  été  présentes  avec  beaucoup 

^^rai  considéré  cette  affaire  sous  les  rapports  des  crimes  de 
Lquis  Xyi,'  de  çeuŸ,,d,9Pt  s’est  justif^f  ,, 

t^fofeÿ^ar  sés  moyem  dq^Séfedse,  ^u  mqaV  de  j^ugement., 

“^'L-e^Se?  appSSdi  ^luiueXi'e  /me  suis  ' r’^ÎP°“^en 
f *o' YvT  avoit  en  effet  conspire  contre  fa  liberté,  en 

anctenqc  auu^te  ïp 

tÔSrrM’èuSuis  ’dïden  fmHlc;  il  est  éta^ 

îr^rX^S,  un  des^*^plus  ardens  conspififteuip.p 

r?r"k'¥ste  civile  • il  r^ésulte . de  la  repoüpiei  Aej  ce  .dernier  , 

^^ii-^^de  -toL^y^décembre 

faire,  911  sortes xrrtirQ  vnidez  me  doiWer  xfcne  marque 
auprès  de  .Totrn^^^  n’ aurai  que  votre  majesté  serèe  po?rx 

de  confiant  i J’ v a nom t de  sacrifices  qui. 1??^ 

juger  de.ma,condmfe  qxl  n y^a  p^^^^  rendriài  ses  ordres  : 

Kmelx’'2“i:t-s"juglle?iypim0îi  quelle  a pris,  de.  mon.  dé- 

•■  Ygn.çm<^nt  et  de  uion  .zèle  • etc.  35  . . 
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Il  faudroit  s’abusGt’  pour  douter  - un  sèiibiipst&mt  cm^  là  liste 
civile>'a  sWvi  âü:é  'tlépeusès' qui'-oiit.I  occdfSi^nîieixipaV  des 
trames  contre-rëVôlûtiontiatii'ea , • jjîâ.i'-dissent ’avoig  ^ittincï* 
paiement  durdies^^  pair  Laportd  , rte  ioon(?err*avec  plu8iquif©1*u(»es 

traîtres,  p^rmi  lesriuels' om  vo^^t  prinbipateitimbj'iignref  5I?aloin>i,' 

Salnte-Foix^^et'-Mirabeaü.ox  i i ^’.jn'bu  ^irlnfrij-.  /xt-^  iioi> 

On  trouve'  ces  faits  /consignés'  dans  de  mémoire  dépfindant  des 
pièces  iirtprimées  / rapporté  sous j le  \apostilte  dei^fa  nitwix 

de  Louis. 'XVI.  ïi'm  élit Vi  k>  tfe'ge'3  i'ttu  iiè>m  ' dejTalbiî'T}.  « 
choix  de  sa  ma^té  ; m’a-^appelié  à la  pifeçié  ^'d^^JlieutenaiiTicml' j 
j’ai  porté  , dans  cette -dfa^eusë  ^ârfierefj  moti' Kèie»;èt  ntëS  prin- 
cipes. Deux  affaires;  d«  k'fipluS'-haut©  m’oftt-Mxfcmrni 

l’occasion  ctè  le^'dpp'li(lner‘au‘<përiLinéine  de^  nia‘f'\rie;  Lës  dé'tails 
en  ont  été  postérieurement  nomiiis  edè  leüfs  ni^jêStés-,'  3etf  les 
preuves- en  sont  encore*' darls' mes  mairi^x A- la -jiage J Ce- 
pendant , les  ’pfensiounàîres’  d^-  l^a$SeffibléeP fotiênH  ^nservés^j 
continuai  ■ de  tes  dii'l^et’  par ’*<y^t*'ap|3xit^  toûjôurs  'r$nhissan.t’,  ^ilé- 
tliode  que  j’estirhe  la  meilteiure  <le  tpittes  ,'nefc.  *N^  èoïlféEfencx^ 
avec  •' leV  membres  coalisés  ’étoiéht  si'x-exftêtes  , -cpxé' te  c*drps  lé- 
gislatif'‘étoit  absolùmélit'  décônSidéré  datfêl  f’Opirôo'nitpubUque  5 
fpe  nos  amis  *y  tenoient  si  bien  ensemble -y  qMis  didtoien  t 
tous  les  décrets;  et  qu enfin  le  club  des  japobinS^étoit’-  tombé 
dans  un^  tel  avilissémentyt  qu’iD  n/auïote’ï  pas  J fallut rplbâ  !'deî’>six 
SemaiWs  pour  amener  à'' '4a’ pôssibilité ‘d’énofetee  s^pânéirfe-n-t 
murer* les  portes,  etd.'etc.  — ’^Pagè  5.  Nous  «employâmèS  le  peu 
de  fonds  que  nous  avlonsV.  aiïisir  mi’un  restânft  Hlë  Jçonipte-^dè 
60,000  liv.  que  reçut  M.  Laporfe  à*-  étoufférîtoüteS  ites  petites 
cupidités,  que  la  chaleur  de 'la  circonstance ‘&v6ït "'mils  en  mou- 
vemens  , etc.  — A la  page  6 > n®.  3,  au  bhut  est^'écrit  au 
crayon,  de  la  main  du-  roi  >(  Talon  et  Saintë  - Foix  ) ; il . y test 
dit  : » Le  projet  présenté  pèut  seul  atteindre,  au  but  i désiré  ; 
nous  espérons  monter  cette  opération" avec  i64>oco''liv.  par  mois  ; 
nota,  observez  que  la  première  quinzaine  Sera^ -employée  à payer 
ce  qui  est  dû  à plusieurs  individus'  ralliés  àûtô^ndê'  nôusq  et 
qiri  ont  servi  autant  qu’il  étoit  en  eux,  la  cause  à /laquelle  ils 

se  vouent  depuis  près  de  quatre  mois,  etc.  Suit  le  compte 

détaillé  page  i3  ; if  est  dit  à la  Suite  de  ce  compte,  page  i3  ; 
35  Le  gouvernement  a besoin  de  eoiraoître  l’opinion  publique  , 
et  de  la  diriger;  pour  y parvenir,  il  faut,  i*’.  être  exactement 
instruit  de  ce  qui  se  passe  dans  Paris  et  tes  principales  villes 
de  provinces;  z’*.  influencer  les  grouppes , et  ceux  qui  Se  ras- 
semblent dans  les  promenades  et  cafés.  33  — Page  14  > ^ » 

lettre  de  Laporte  au  roi  ; au  haut  est  écrit,  de  la  main  du  roi, 
2.3  février  179X  ; il  est  dit  dans  cette  lettre  : 33  Tout  ce  que  je 
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puis  dire;*.  ;c’esti  queiTlionitne  qui  m'a  rqmist..ce  plan  , êt  dont 
j’ai  trahi  le.  seoret,  en)leiiaiommant  à»  ^otre;  majpsté  , est^^  pï* 
homme  ^ goût  et  de  tête  » etc.  En  sortant  du  cabinet  de  votre 
inajesto^.  ipûi  trouvé  i,che?.  moi  une  lettre  de  l’évêqUe  jde  RenneSfjf 
qiiti  mé  prie  itl’offriî!  à.  vôtres  majesté  la  piece’ qi -jointe;  ellq 
doit  être  répandue  aujourd’hui  dans  tout  son  diocèse , etc.  ?> 
février;*  appostillé  de  la 'maiil;  du  :®oi projet  de,  M.  Mqnt'Zt , 

( ou  ]\30onat-zt  ) n®,  ,7,,  page  i5  *:  il  y est  dit  ; i » Nous  n’entrerons^ 
pas  dans  Joj  détail  dee  moyens  seeundaires  que  nous*  emploieront 
pour . travailler,  le  , peuple.  Nous  ,jsommes  assurés  des  disposition^ 
de^icjtfeuüt  "iaui.bonrgs  prinjcipaux^  et  .de ' l’inflùençe  que  nous 
pouvons^y  acquéïâriy.  elle,  est  télle  »':que  nous  répondons  de  se^ 
effets,  avant,  jtpiinzîe  jours*,  si  i l’on  nous  fournit  d’abord  une 
somme  d^c  2^09,000  liy.  hohs , commencerons  par  obtenir  de  ce% 
faùxbdurgs  1^  èërtitude  tfe  jnei  sOj  porter  à;  aucun  mouvement  que 
dj’apr^S  rins[tigajÜQn;;de  céu»^:.qu^  sont  nOS(,agens  f nous  let  puie-i 
roBS  ^d’abord  pour,  se^.teni.r  (tranquilles.  N,gus  : aurons  besoin  de“ 
UouvieaUX'.secoUis  pour  frapper. les  grands  coups.,!  etc.  » 

- iCk , pagq  ad  r.  .au.  haüt  est  , écrit  4e  la  main  du  roi  ( Salnte- 
Foixji  >>  -11  ne  . faut  pas  se  méprendre,  sur  cette  assemblée  y elle 
aura,  un  sort  tout  contraire  à celui  de  sa  devancière  j l’une  a 
cdinmenèé  par  UU  grand  crédit  d’opinion,  et  a fini  sans  consi- 
dération jj:  l’autre,  Jse  ;fo|rtiflera  vers  sa  fin  , et  .sera  dure,  si  elle 
n’est  pa&j^-madouée>ij;ies  gens  qui  peuvent  se  procrvrer  des  jouis- 
sances sont  toujours  doux  j il  n’y_  a.  de,  cruels  ([ue  les  pauvres , 
sur -tout- (quand  dis  peuvent  cfcdre  iqu’on  les,  méprise.  » 

V I)u  r3;i marSrtit page  270  » Fa  ^ position  du  roi  est  d’autant  plus 
critique  , ;Sav  majesté  est  trahie  par  les  trois-cinquiemes  des 
personnes  quvl’upprochent  j elfe  exige  de  la  dissimulation  , non 
celle- à.  laquelle  om, accoutume  les  princes,  mais  de  la  dissimu- 
lation en  grand , qui , ôtant  toute  prise  aux  malveillans,  acquit 
a»  roifet  û la  reine  une  grande  popularité.  M.  de  M.  ...  a 
ajouté  qu’il  jsef oit,  fâcheux  que  l’assemblée  fût  bientôt  dissoute  ; 
le  moment,  ntes^ttp^s  encore  arrivé,  mais  il  sera  important  de 
lè  sàisir. .»  . ; 

Page  2,8,  n^.-i2,  lettre  de  Saint -Léon  à Lessart , et  qu’il  a 
reconnue  lors  de  son  interrogatoire  à Paris.  ^ - 

Ce  janvier  1.792.  — -,1J,  y est  dit  au  sujet  de  la  liquida- 
tion à faire  des  charges  de  la  maison  du  roi  : M.  Laporte  a con- 
féré avec  moi  d’un  plan  qui  tend  à diminuer , non  pas  la  finance 
individuelle  des  charges,  mais  la  dépense  totale  que  leur  rem- 
hoursement  occasionneroit  j et  cela  en  conservant , sous  le  nom 
de  cautionnement , pour  déguiser  la  vénalité , la^  finance  deSv 
charges  les  plus  avidement,  nécessay  es  : il,,  a ajouté  que  par  ce 
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moyen  il  pensoit  que  la  liquidation  des  offices  susceptibles  de 
suppression  , ou  du  moins  de  remboursement , ne  s’éleveroit  pas 
à plus  de  dix-liuit  millions,  et  c’est  ce  que  j’ai  porté,  par  éva- 
luation , à vingt-cinq , pour  conserver  de  la  marche  : j’ai  parlé 
de  cette  opération  dans  le  mémoire  sur  la  liquidation , que  j’ai 
lu-au  roi  et  au  conseil;  je  l’ai  moins  développée,  dans  un  mé- 
moire à l’assemblée , pour  éviter  les  commentaires  deS  journaux; 
mais  j’ai  cru  que  c’étoit  une  mesure  propre  à applanir  et  à fa- 
ciliter l’adoption  de  cette  liquidation , que  d’en  atténuer  la  dé- 
pense en  perspective  ; et  j’ai  lieu  de  croire  avoir  réussi  , au 
moins  auprès  du  comité  de  liquidation,  que  j’ai  familiarisé  avec 
la  nécessité  et  la  proximité  de  cette  liquidation , etc. 

i3,  page  29,  mémoire  avoué  et  signé  par  Sainte-Foix. 

Il  y est  dit  : Nous  mettrons  sous  les  yeux  de  sa  majesté  quel- 
ques inconvéniens  et  quelques  embarras. 

toutes  les  dispositions  étoient  faites  pour  le  succès  du  projet 
du  comité,  au  sujet  de  l’affaire  des  pensions. 

Il  est  incontestable  que  les  membres  qui  ont  formé  la  majorité 
dans  le  comité,  ont  rempli  plus  des  trois  quarts  de  leur  mis- 
sion ; ils  nous  ont  procuré  le  premier  succès , le  projet  de  décret 
favorable  , c’est-à-dire  , l’opinion  que  l’assemblée  est  toujours 
présumée  devoir  adopter  ; et  nous  ne  pouvons  nier  que  cette 
besogne  n ait  ete  extrêmement  laborieuse  pour  eux,  puisqu’ils  y 
ont  employé  quatre  ou  cinq  séances  très-chaudes , qui  ont  duré 
jusqu  a minuit;  puisque  le  comité  a été  constamment  complet 
pour  cette  discussion  , et  que  dans  la  derniere  et  définitive 
séance  , la  question  a été  emportée  à ia  majorité  de  douze  contre 
neuf.  Voilà  pour  les  membres  du  comité,  et  nous  devons  cette 
première  victoire  au  zèle  de  M.  de  St.-L**.  qui  n’a  pas  craint 
de  se  compromettre  , en  contractant  nettement  avec  quelques- 
uns  d’entr’eux.  ^ 

Page  bo.  Nous  avons  distribué  d’avance  les  argumens  les  plus 
persuasifs  aux  membres  de  l’assemblée  qui  doivent  soutenir  le 
projet  de  decret , nous  les  avons  directement  engagés  par  nos 
promesses  ; c’est  par  eux  que  nous  avons  remonté  et  fortifié  le 
comité  craintif.  Ces  membres  sont  sans  contredit  les  plus  foTtv« 
du  coté  gauche , les  plus  opinionés  dans  la  partie  prétendue 
patriote;  nous  en  avons  montré  la 'liste,  et  certainement  elle 
a du  paroitre  aussi  imposante  que  décisive.  Un  moy^h,  se  pré- 
sente pour  obvier  aux  inconveniens  , et  nous  osons  ‘supplier 
justement  sa  majesté  de  l’adopter  ; il  consiste  à leur  distribuer 
des-a-présent  un  tiers  de  la  somme  promise , etc.. 

Page  33,  n°.  12,  au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  (Talon 
et  Sainte-Foix  ) , 25  janvier  1792. 


Si  Ce  n’est  point  une  affaire  ordinaire;  on  en  a fait  la  base 
d’un  très-grand  plan.  11  ne  s’agit  pas  de  moins  que  de  doubler, 
ce  que  fit  en  Angleterre  un  ministre  célébré,  qui,  dans  une 
occasion  de  la  plus  haute  importance  pour  le  roi , acheta  i op- 
position entiei'e  dans  une  nuit.  Car  il  faut  se  dire  que  ce  papier 
dont  on  demande  instamment  la  restitution  , exprime 
pour  toutes,  que  seize  membres  les  plus  forts  de  1 assemblée , 
sont  inviolablement  coalisés,  qu’ils  vont  etre  acquis  pour  trois 
mois,  et  par  suite  pour  tout  le  temps  de  la  législature,  au 
moyen  d’une  solde  mensuelle  qui  ne  ne  coûtera  rien  au  roi,  e 
qui  sera^qorise  sur  des  fonds  extraordinaires , qui  seront  etran 
sers  à son  Arésor  personnel  ; on  demande  seulement  a sa  ma- 
iesté,  que  lorsqu’un  de  ses  ministres  lui  en  fera  1 ouyermre  , 
elle  ait  la  boiite  de  ne  point  paroître  instruite  de  cet  antécédent  ; 
on  ne  voudroit  pas  lui  ravir  d’avance  le  mer^^te  de  ce  qu  il  pro- 
posera et  de  ce  qu’il  exécutera.  Deux  millions  suffiront 
moment,  i,5oo  mille  liv.  peuvent  être  remis  en  bons,  payables 
d’ici  au  3i  mars.  La  décision  presse  , l’affaire  est  soumise  au  comi  a 
depuis  cinq  jours,  le  vœu  du  comité  est  emis , le  rapport  prêt  , 
tous  les  intéressés  instruits,  engagé^  hier  meme,  et  qu  il^  s agit 
d’un  oui  ou  d’un  non  pour  fixer  invariablement  leurs  principes 
et  leur  conduite  nouvelle.  Jamais  service  jilus  grand,  plus  sur 
et  plus  décisif  n’aura  été  rendu  au  roi  et  a la  tranquillité  pu- 
blique ; l’affaire  n’est  engagée  et  entamée  que  de  la  maniéré  la 
plus  adroite,  parce  qu’elle  est  la  plus  simple,  par  une  decision 
toute  naturelle  entre  l’intendant  de  la  liste  cmle  et  le  comm  - 
saire  liquidateur , en  laquelle  le  premier  n a 1 air  que  de  provo- 

ouer  un  juste  éclaircissement,  etc.»  ^ . 

^ La  liaison  de  ces  faits , avec  ceux  qui  ont  suivi  , prouve  jus- 
qu’à l’évidence  que  Louis  XVI  étoit  instruit  de  tous  les  com- 
2lots.  Les  défenseurs  se  prévaudront  iftutilement  de  ce  que  la 
partie  intéressée  n’a  pas  été  rappellée  lorsque  ces  diverses  pièces 
été  retirées  des  ŸuUeries.  de  ce  qu;il  a pu  en  etre  soustratt 
qui  établlssoient  la  justification  de  Louis  X VI;  qu  on  ne  peut 
pas  enfin  entendre  les  personnes  qui  sont  impliquées  dans  ce 
pièces,  qui  seroient  peut-être  désavouées.  Ces  ! 

quelques^fondés  qu’on  les  suppose,  ne  peuvent 
qu’on  ne  soit  parfaitement  convaincu  que  ces  pièces  qui  ^e^oilen 
Tconjuration,  étoient  gardées  avec  le  plus  grand  secret  ; que 
louis , qui  les  avoit  apoÿillées . eu  avott 
Pt  fine  s’il  n’étoit  pas  à la  tête  des  conspirateurs , il  est  devenu 
au  moins  leur  complice , en  manquant  de  provoquer 
le  châtiment  réservé  à leurs  attentats , et  en  leur  continuant  sa 

confiance.  , 
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Les  preuves  qui  s’applicfuent  à ces  forfaits,  font  suffisamment, 
con^oître  les  causes  qui  ont  déterminé  le  choix  des  généraux  et 
des  divers  agens  perndes  vendus  à Louis  XVI  pour  concerter 
le  plan  de  contre-révolution , favorisé  par  les  puissances  étran- 
gères, dont  la  coalition  avoit  pour  objet  le  renversement  des 
nouveaux  principes.  Le  choix  qu’il  avoit  fait  de  Beaurepaire  , 
qu’dn  se  gardoit  bien  de  mettre  du  secret , non  plus  que  nom  ne 
d’autres  officiers  vertueux,  ne  répond  que  tres-îoiblement  a a 
confiance  absolue  que  Louis  XVI  avoit  accordée  a une  horc  e 
de  brigands  cmi  ont  tant  contribué  aux  malheurs  de  notre  patrie. 

Louis  est  donc  coupable  ? . . 

Ses  crimes  ne  peuvent  être  atténués  que  çar  la  preuve  positive, 
que  ses  défenseurs  ont  rapportée , pour  détruire  1 un  des  chefs 
d’accusation  très-grave , fondé  sur  ce  qu’il  avoit  fait 
anciens  gardes-du-corps , depuis  qu’ils  avoient  passe  a Coblentz. 

Il  est  certain  encore  que  si  Louis  ne  peut  se  dérober  a deS 
justes  soupçons  , au  sujet  de  ses  intelligences  avec  ses  freies  , 
du  moins  il  n’est  pas  prouvé  qu’il  leur  ait  fourni  des  secours 
pécuniaires  , ni  qu’il  les  ait  autorises  a faire  des  emprunts  en 
son  nom. 

L’austérité  et  la  franchise  de  mes  principes  exigent  que  je  ne 
dissimule  pas  non  plus  que  si  Louis  XVI  n’est  pas  demeuré 
fidele  à ses  sermens , de  maintenir  la  constitution , il  a ete  en- 
traîné vers  la  haine  du  nouvel  ordre  de  choses,  non-seulement 
par  la  tendance  de  l’esprit  humain  à la  domination , mais  aussi 
par  les  persécutions  et  les  pièges  auxquels  il  n a cessé  d être 
en  butte  de  la  part  d’une  faction  ambitieuse  qui  n’a  flagorné 
roplnion  publique  que  pour  l’asservir  de  nouveau  , immolant  la 
liberté  nationale  , encore  menacée  de  nouveaux  dangers. 

Quant  au  mode  de  jugement,  étranger  à cet  esprit  de  pusil- 
lanimité attribuée  à tous  les  hommes  qui  ne  pensent  pas  en 
antropophage  , mais  justement  effrayé  de  la  cumulation  de  tant 
de  pouvoirs  terribles  f dont  Rabaut  a si  bien  fait  sentir  1 in- 
compatibilité , il  me  paroîtroit  de  la  dignité  de  l’assemblee  qu  elle 
se  bornât  aux  fonctions  de  juré  d’accusation,  et  qu’elle  ren- 
voyât aux  assemblées  primaires  pour  prononcer  le  jugement  ; car 
s’il  est  vrai  que  le  peuple  , exerçant  sa  souveraineté , puisse 
aggraver  ou  commuer  la  peine , la  Convention  , en  la  préju- 
geant , exerceront  dans  cette  circonstance  une  initiative  tout  au 
moins  inutile , dont  le  sacrifice  l’honorera  infiniment  aux  yeux 
de  l’univers.  L’énergie  des  développèmens  donnés  a ce  système 
par  Salle,  Rabaut  et  Vergnault,  a produit  dans  mon  ame  de 
telles  impressions , que  je  n’ai  pu  envisager  les  déclarations  sou- 
vent stériles  , et  plu£  souvent  calomnieuses  de  quelques  orateurç 
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du  système  contraire , que  comme  une  vengeance  honorable  pour 
ceux  qui  en  ont  été  l’objet.  Les  prétendues  craintes  de  voir  les 
assemblées  primaires  en  proie  à la  guerre  civile  , ne  sont  rien 
moins  qu’injurieuses  pour  le  peuple,  à qui  l’on  entreprend  de 
ravir  le  plus  beau  des  droits  attachés  à sa  souveraineté  ; elle  in- 
timide aujourd’hui  ces  hommes  méprisables  qui  l’avoient  invo- 
quée dans  d’autres  temps  où.  la  pureté  des  principes  sembloit 
être  la  réglé  de  leur  conduite. 

Je  dis  plus,  je  ne  doute  pas  que  la  vie  de  Louis  XVI  ne 
pese  à des  gens  qui  redoutent,  non  pas  le  rétablissement  de  la 
tyrannie  , mais  les  éclaire isseraens  convaincans  qui  pourront 
mettre  à découvert  les  coupables  qu’elle  s’étoit  associés.  Je  con- 
clus de-là  que  contester  aux  assemblées  primaires  le  droit  de 

f)rononcer  sur  cette  alïaire  , c’est  attaquer  les  principes  invio- 
ables  de  la  souveraineté  j ce  n’est  pas  en  usant  de  ses  droits. 


plus  douce  des  jouissances. 

Dans  le  cas  où  la  Convention  renverra  aux  assemblées  pri- 
maires , je  pense  que  le  vœu  du  souverain  ne  pourra  être  re- 
connu que  par  la  majorité  des  suffrages  des  votans,  et  non  pas 
par  celle  du  nombre  des  assemblées  primaires , comme  on  a 
voulu  l’insinuer.  L’égalité  des  droits  politiques  des  citoyens  ne 
sera  pas  illusoire  à ce  point-là. 

M^is  si  la  Convention  nationale  |)artage  la  puissance  exclusive 
de  prononcer  , les  mêmes  considérations  politiques  lui  impo- 
sent l’obligation  de  se  borner  à ordonner  la  réclusion  de 
Louis  XVI,  sauf  à prendre  telles  autres  mesures  de  sûreté 
générale  à son  égard,  lorsqu’une  paix  glorieuse  , qui  sera  le 
présage  heureux  de  la  tranquillité  et  de  la  félicité  publique  , 
devra  faire  bannir,  du  sein  de  la  patrie , cet  homme  dont  1 a 

Srésence  deviendroit  peut-être  dangereuse  pour  le  raffermissement 
e la  h^erté  et  pojur  le  régné  des  loix. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas , citoyens , dans  la  vive  affection 
de  nos  maux  , auxquels  nous  avons  apportés  le  reraede  le  plus 
efhcace  qn  anéantissant  la  royauté,  ils  ne  pourroient  que  s’ag- 
graver par  la  mort  de  celui  qui  ^ en  lut  revêtu.  Vous  en  avez, 
déjà  entrevu  les  suites  funestes  : soyez  en  garde  contre  l’am- 
J^rtion  - qui  la  provoque  , et  contre  les  vœux  des  députés,  étran- 
gers qui  la  désirent , afin,  que  ce  corps  sanglant  , peint  aux 
yeux  des  peuples  sous  les  traits  d’une  ■victime  immolée  à une 
vengeance  injuste  ou  exagérée , soit  le  prétexte  des  nouvelles 
calamités  qu’on  nous  prépare  au-dedans  et  au  dehors. 


y 

Une  société  patriotique  de  Londres,  sincèrement  attachée  àu 
maintien  de  notre  liberté , nous  offre  des  conseils  de  sagesse  et 
de  prudence  auxquels  l’impartialité  de  ses  sentimens  ajoute  un 
grand  prix.  Ces  citoyens  estimables , qui  portent  aussi  dans  leurs 
cœurs  la  haine  de  la  tyrannie , vous  recommandent  d etre  en 
garde , et  contre  le  patriotisme  exalté , et  contre  le  modéran- 
tisme. Comme  ces  étrangers  impartiaux  , vraiment  murs^  a la 
liberté , j’ai  vu  avec  peine  qu’un  membre  de  la  Convention  a 
dit  : — Que  le  crime  d’être  roi  étoit  suffisant  pour  condam- 
ner un  homme  5 qu’il  étoit  des  circonstances  où  on  pouvoit  jeter 
un  voile  sur  la.  statue  de  la  justice.  — J’ai  dû  souffrir  aussi 
d’entendre  dire  à Saint-Just  : — » Qu’on  ne  peut  pas  juger  un 
roi  selon  les  loix  du  pays.  » — Il  détruit  en  effet  cette  asser- 
tion , lorsqu’il  ajoute  : — ■>’  Qu’il  n’y  avoit  rien  dans  les  loix 
de  Numa  pour  juger  Tarquin  , et  rien  dans  celle  d’Angleterre 
pour  juger  Charles  I j qu’on  les  repoussa  comme  etrangers,  comme 
ennemis,  et  que  ce  fût  ce  qui  légitima  ces  expéditions,  et  non 
point  de  vaines  formalités.  » 

Il  est  donc  bien  évident  que  Saint-Just  n’est  pas  d accord 
ûvec  lui-même  ; car  si  on  ne  peut  pas  juger  nn  roi  selon  les 
loix  du  pays , pourquoi  en  chercholt  - ou  dans  les  codes  de 
Numa  et  d’Angleterre;  et  quand  Saint-Just  déclare  que  ce  fut 
ie  silence  de  ces  mêmes  loix  qui  légitima  la  maniéré  de  procéder 
contre  ces  tyrans  , il  établit  qu’on  ne  s’en  seroit  ps  écarté  si 
elles  avoient  existés  : il  faut  conclure  , des  raisonnemens  peu 
spécieux  de  quelques  philosophes  mordprnes,  que  les  loix  préexis- 
tantes aux([ueJles  ils  semblent  vouloir  d’abord  rendre  hommage  , 
ne  sont  bientôt  plus  pour  eux  d’aucune  considération  ; mais  la 


«1^.  » CL  V iOLi  Lie  ICI  OCCL.L.1L  prcmiere  du  deuxieme  chapitre 
de  la  constitution , sans  devoir  être  la  réglé  stricte  de  la  déter- 
mination de  la  Convention  , qui  peut  employer  des  mesures  de 
‘sûreté  générale  , ont  précisé  la  peine  encourue  par  un  roi  cons- 
pirateur qui  a forpié  réellement  une  portion  intégrante  de  cette 
consitution  à laquelle  il  a été  redevable  d’une  inviolabilité  abso- 
lue qui  insultoit  à la  nature  et  à la  raison , mais  qui  n’exista 
pas  moins,  et  contre  laquelle  le  peuple  souverain  pourra , san# 
revendiquer  ses  droits  imprescriptibles,  en  disposant  à son  gré, 
et  pour  son  plus  gi'and  bonheur , d’un  roi  qui  lui  causa  t^nt  de 
malheurs  en  préparant  sa  propre  ruine. 

J’insiste  pour  que  l’assemblée , faisant  fonction  de  juri  d’ac- 
cusation, déclare  que  Louis  XVI  est  coupable. 

«te  conclus,  i*’.  a ce  que  Louis  XVI  soit  déclaré  coupable  ; 
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et  qu’aux  termes  des  articles  V et  VIII  de  la  seètidn  première, 
deuxieme  chapitre  de  la  constitution  , ..il  a encouru  la.  dé- 
chéance ^ , , , 

2®.  A ce  que  la  Convention '^nationale  , pour  ponryoïr  aux 
mesures  de  sûreté  générale  cônfrriandées'  pàr  les  circonstances  , 
ordonne  la  réclusion  de  Louis  XVI,  jusqu’à  ce  que  la  liberté 
publique  soit  raffermie  sur  des  bases  inébranlables. 

3**.  A ce  que  la  décision  de  la  Convention  soit  soiimise  à la 
sanction  des  assemblées  primaires , qui  seront  inyitées , j^ouf  ex- 
primer leur  vœu , à suivre  le  mode  telle njeht  simplifie  par  la 
Convention,  que  chaque  citoyen,  dansdes  assemblées  primaii^s , 
n’ait  à voter  que  par  un  oui  ou  par  un  non,'  i 


CONVENTION  NATIONALE. 


OPINION 

de  delecloy, 

SUR  LE  JUGEMENT  DE  LOUIS  CAPE  T. 


Imprimée  paê,  ordre  de  ea  Convention  nationale. 


J’ai  beau  lire  les  projets  imprimes  par  mes  collègues  , pom 

r • affaire  le  n’en  vois  et  n’en  conçois 

einettre  mon  avis  dans  cette  attair  , ] boules 

aucun  qui,  en  votant  par  oui  ou  par  non,  ou  avec  des  boules 

Wanches  et  noires , puJse  remplir  les  drf  érentes  parties  de  mon 
oniiiion  ; par  exemple  , si  je  tiens  a ceile-ci  . 

T Je  crois  nue  Louis  est  coupal.le  de  haute  trahison  envers 
>.  le  peuple  français , et  qu’il  mérite  la  mort  ; mon  avis  est  que 
„ la  peine  de  mort  soit  commuée  en  Zll 


» Utî  IcL  1 y i 

S3  nemi  reparoît  sur  nos  frontières.  » * • i 

Je  ne  vms  pas  qu’il  soit  possible  d’expliquer  par  trois  lettres 
ce  que  ie  n’ai  pu  exprimer  qu’en  ces  lignes  d écriture. 

Mon  nitention  est  d’acquitter  ma  conscience  ; ]e  veux  dire  ou 
mon  avis  ; je  demande  donc  une  entière  liberté  pour  le  faire  ; 
et  à cet  effet , que  chaque  membre  dise  a.  la  tribune  son  opi- 
nion, et  qu’après  le  recensement,  le  président  prononce  ie  ,u- 
gement  qui  sera  formé  sur  la  majorité  des  avis. 


A DU  ON,  chez  P.  Causse,  imprimeur  du  Doportemcnt 


